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POIJITT 59 DE L'ORDRE DU JOUR 

QUESTION ALGEHIENNE (l'·J56l7 et Add.l; A/C.l/1.19~-, L.l95 et Corr.l) 

it • ..J!t:J_N@lARDENl~ (Ceylan) (interprE5tation de l'anslais) :Tous les 

membres de la Commission ont été unanimes à reconnaître qu'au nom des principes 

humanitaires et d8ns l'intérêt de la paix et de l'harmonie internationales, la 

situation tragique qui rl.;gne en I.lgérie devrait cesser d 1 exister. 

Les coauteurs du projet de résolution des dix-sept Puissances se sont 

efforcés d'atteindre cet objectif que nous recherchons tous, et ce, de la manière 

la moins pénible. Ils ont accompli des efforts sinc0res afin de ne pas 

exacerber les sentiments de chaque partie. 

Jlfous ne voulons pas vexer la France ou nuire à son prestige, mais nous 

désirons qu'il soit mis un terme aux souffrnnces du peuple algérien. C'est à 

cette fin que nous avons l)résenté un :projet de résolution dont vous reconnaîtrez 

tous, j'en suis certain, les termes modérés. 

Les doclarations qui ont été faites _9ar ce"luc qui défend0nt la cause algérienne 

ont reflété un profond désir de réaliser la poix sans attaquer ni condarrner la 

France. Nous !~dmirons tous lt1 cont1·ibution que la France a apportée à J.a cause 

humaine. C'est unç; ls.rge deM;e dont il est d:Lfhcile de s'acquitter. Ceux 

d'entre nous qui ont obtenu l' :i.ndépendance ont été grandement influencés par les 

traditions, la philosophie et la p'"~''-:ée françaises. 

Je suis certain d'expr:i.mer l'opinion trabe en disant que le monde arabe doit 

également beauconp à la France. Si 1 '"~lgérie lutte, aujourd'hui, pour son 

indépendance, c 1est précisément par suite de l'influence profonde de la 

civilisation française. Nous sormnes conscients de la position importonte de la 

France dans ce monde et des grandes t§ches qu'elle a encore à accomplir. C'est 

dans cet esprit, précisément, que nous avons présenté ce projet de résolution. 

Je me suis efforcé de trouver quelles objections pourraient être élevées à 

ce projet de résolutj_on. J'ai lu et relu ce texte. Je ne vois aucune o"bjection 

possible au libellé de ce projet de :résolution. Les coauteurs se sont efforcés 

d'éviter, dans toute la menure possible, les termes qui pourraient désobliger 

l'une ou l'autre des parties. Les équivoques ont également été évitées avec soin. 
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Nous avons voulu @tre aussi clairs que possible afin que la résolution elle-même 

ne puisse prêter à diverses interprétations. 

La Corninission doit exprimer ce qu'elle désire. Je suis certain que nous 

voulons tous la paix en Algérie, actuel point névralgique du monde. Pour 

atteindre ce but, je ne conçois pas d 1âutre méthode que celle qui est sucsgérée 

dans le projet de résolution des dix-sept Puissgnces. 

Le projet de résolution des sept pays est é3alement inspiré des mêmes.motifs 

et je tiens à rendre hommage à l'honnêteté et à la sincérité de ses coauteurs. 

Ils ont, à leur manière, essayé de concilier les vues. Le représentant du Pérou, 

M,. Belaunde, nous a d' ailleu~·s dér.:laré C.J.!,le les coauteurs du projet de résolution 

avaient rechereho le p::.us g:,.•and CCID<t11.:m dé~lOmir~ateUr& 

Mais, comment, dans ces conditions, lès coauteurs de ce projet ont-il.s pu 

insérer dàns le texte le paragra11he qui se li.t com."!le suit 

"Prend note des tentatives en vue de résoudre le :problème tant au moyen 

des bohs off:':i..ces d0·èhefs d~E+;~t que d'initia·tives législatives d0 la France 1 

tent8::.ives qui o~i~ été signa.l~s à 1· Assemblée;,. o 

Les coauteurs du projet de résolution des sept Puissances savent fort bien 

qu'il y a eu de profo:::J.des divergences, au sein de notre Commission, en ce qui 

concerne les mesures lé~gislatives prises par la France. Je ne mets pas en doute 

1 1 honnêteté du peuple et du Parlem~nt français; je suj.s certain qu 1 ils croyaient 

très sincer2ment que l'application de la loi-ce.dre représenterait un progrès 

positif vers la solution pacifique du prc,blème .. Néanmoins. cette loi n'est pas 

acceptable pour l'f"lgérie. C'est un fait que nous devons reconnaître. Il est 

non moins incontestable que l'opinion algérienne est partagée par une grande 

majorité des peuples d 1 '.sie et d 1 l~frigue. Lorsqu'il y a une telle divergence 

d'opinions, il est incompréhensible, si l'objectif est de trouver le plus·grand 

commun dénominateur pour un accord, que les coauteurs introduisent dans leur 

projet de résolution un point qui prête à si grande controverse. 
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Si, comme l'a déclaré le représentant du Pérou, on voulait présenter un 

projet de résolution qui ffrt adopté à lt.unanimité, il fallait éliminer cet alinéa. 

On aurait eu alors un projet de résolution absolument inoffensif; aucun sujet 

pr~tant à controverse n'aurait subsisté. Hais, tel qu'il est rédigé, le projet 

de résolution invite la Commission à reconna1>tre que la loi-cadre est l'une des 

tentatives faites en vue de résoudre le problème. En d'autres termes, on invite 

la Commission à faire sienne cette notion selon laquelle la loi-cadre est une 

des voies de solution. 

J'aurais pensé, pour ma part, que cet alinéa pouvait ê"tre complètement 

supprimé. Certes, il convient de rendre hommage aux Chefs d 1Etat qui ont voulu 

contribuer à la solution du problème. Mais je pense que ceux à qui s'adresse ce 

compliment pourra.ientbien le considérer comme douteux. C'est précisément ce qu'ont 

dit les représentants du Maroc et de la Syrie. Après tout, ce que voulaient ces 

Chefs d'Etat, ce n'est pas que l'on apprécie ce qu'ils avaient fait ou se 

proposaient de feire, mais bien plutSt éviter que soit introduite dans ce projet 

de résolution la notion selon laquelle la loi-cadre serait un des moyens de 

solution. 

Je voudrais donc demander aux auteurs de ce projet de résolution de bien 

vouloir réfléchir à la question de savoir si des sujets prêtant à controverse 

peuvent, en fait, faciliter lfunanimité. Il est bien évident que l'unanimité, 

si cet aliu5a est maintenu, ne peut se faire sur leur projet de résolution. De 

nombreux discours ont déjà été prononcés sur ce point, et si l'unanimité n'est 

pas possible -alors que c*est là l 1 obje~t1~ des sept - je crois qutil ne leur 

reste plus qutà retirer le projet de résolution lui-mê"me. C'est ce que je leur 

suggère, afin que la Commission puisse se prononcer sur le projet de résolutio~ des 
dix-sept sans qu'il y ait confusion des problèmes. Les problèmes, dans le cadre 

du projet de résolution des dix-sept, sont parfaitement clairs et les membres de 

la Commission pourront tr~s nettement ex,&:~rimer leur opinion sur ce projet sans avoir 

à se prononcer sur des questions controversées, sur l'initiative des Chefs d'Etat 

marocain et tunisien ou sur la loi-cadre française. 

Le représentant du Pérou a trouvé des points communs entre le projet de 

résolution des sept et celui des dix-sept. crest vrai à certains égards; les deux 
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projets recherchent la solution dtun p~obl~me difficile et grave., .Les. auteurs 

du projet de r~solution des sept ne nous ont pas indiqul exactement quelles. 

étaient leurs objections au projet des, dix-sept. Il semble, pourtant, que ces 

objections visent le quatrième alinéa du préambule qui est ainsi conclu : 

"Reconnaissant que le principe de l'auto-déte~mination est applicable au peuple 

algérien". 

Pourquoi les sept t9urnent-ils court devant. ce principe del'auto-d~terminationf 

Le projet de résolution des dix-sept est absolument conforme à la. lettre de la. Charte· 

Nous avons m®me évité de parler de droit; nous ne parlons que du principe de 

l'auto-détermination tel qutil est inscrit dans la Charte. Personne ne peut 

élever des object:f.ons au principe de 1 'auto-détermination. Si toutes les 

nations du monde peuvent ~tre assur~es de l'exercice de ce principe saer~ de la 

Charte, comment pourrait-on prétendre qutil ne s'applique pas également au peuple 

algérien? 

Je sais que, bien souvent, les juristes de l'Amérique latine font preuve 

d •une grande éloquence sur cette question. Mais je pense qu'ils seraient les 

premiers.à admettre que le principe ~ l'auto-détermination est applicable au 

peuple algérien comme à toutes les autres nations du monde. Nous ne demandons 

aucun traitement particulier, aucun traiteme.nt pri vilégi~. · Nous pensons que tous 

les peuples de la terre ont le droit de bénéficier' des avantages que confère ce 

principe. C1est un principe reconnu. Pourquoi, dans ces conditions, les auteurs 

du pro.iet de .r~solution des sept veulent-ils éviter la réa.ffirmation d 1un principe 

qui a d~jàété accepté par toutes les nations du monde? 

L'autre sujet que le projet de résolution des sept s'efforce d'éviter est 

celui des w~gociations. Je voudrais bien savoir ce que les sept entendent lorsqu 'ils 

expriment "1 1espoir que, dans un esprit de coopération, une solution pacifique, 

démocratique et juste sera trouvée par des moyens appropriés"? Qutentendent-ils 

par "moyens appropriés"? Les moyens aporpriés nous sont indiqu~s .Par la Charte 

et l'un de ces moyens est, précisément, la négociation. Par conséquent, si les 

auteurs du projet de résolution des sept veulent ~re plus .précis quant aux , 

moyens appropriés, je ne vois pas pourquoi ils pourraient ~tre opposés aux n~go­

ciations. Après tout, je le répète, les négociations sont·un des moyens prévus par 

la Charte et, en 1' occurrence, elles sont le seul moyen approprié. Je ne puis donc 

pas voir quelles difficultés pourraient avoir les sept à accepter que des négociations 

s'engagent entre les parties afin de rechercher une solution du problème. 
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Qu'entendent-ils par ''un esprit de coopération11 ? Coopération entre qui ? 

Entre les parties, bien entendu. Comment obtenir cette coop~ration ? Par un 

coup de baguette magique ? Certainement pas. Il faut que les deux parties 

prennent place autour d'une table , car ce n'est qu'ainsi que des négociations 

seront possibles. Je ne puis donc comprendre pourquoi les Sept veulent 

éviter de dire clairement ce qui est implicite dans leur texte • Un texte 

implicite permet malheureusement l'interprétation, c 1est-à-dire engendre 

l'équivoque. Il faut que le texte soit clair. Il est évident que lorsque l 1on 

dit "par des moyens appropriés", on entend par des négociations., Y-a-t-il une 

objections aux négociations ? S 1 il ne s'agit pas, dans leur esprit, d'entreprendre 

des négociations, de quoi s'agit-il donc? J'aimerais recevoir une réponse 
t . . 

claire et nette à cette question. Quentendent les Sept par "moyeno appropriés" ? 

S 1 ils expriment un espoir, s'ils désirent que cet espoir soit réalisé, comment 

pensent-ils qu'il pourrait l 1 @tre ? Est-ce possible autrement que par des 

négociations ? Je ne vois pas pourquoi nous n'appellerions pas un chat un chat. 

Pourquoi n'6tre pas explicite ? Pourquoi nous effrayer de dire ce que nous 

pensons de la procédure qui devrait être suivie ? Nous ne pouvons pr&ter à 

l'équivoque, comme nous ne pouvons oublier le sens du problème. 

Quel est le véritable probl0me en Algérie ? C'est, nous le savons, 

qu'un désastre attend les deux parties. Il faut donc faire quelque chosè, 

dans l 1 intér@t des deux parties, c'est-à-dire dans l 1 intér@t de l 1Algérie, 

qui veut son indépendance, comme dans l 1 intér&t de la France, dont nous admirons 

la civilisationa C'est précisément pour servir les intérêts des deux parties 

que nous avons présenté ce projet de résolution des Sept, dont nous sommes fiers 

·d'être l 1 un des cosignataires. 

Quant a~x autres paragraphes, ils reflè~ent les mê~es idées dans les deux 

textes. Je ne pense que l'on puisse faire objection au premier paragraphe du 

préambulé du projet des Dix-sept : 11 L'Assemblée généraleJ ayant discuté la 

question algérienne". Préfère-t-on la formule qui apparaît dans le projet des 

Sept : "L'Assemblée générale, ayant entendu les déclarations de diverses 

délégations et discuté la question algérienne" ? Nous n'y voyons pas d'inconvénient. 

Ce paragraphe constate un fait. 
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Ensuite, dans le texte des Dix-sept, nous lisons : "Rappelant la 

résolution 1012-(KI) en date du 15 février 1957"• C'est également un fait. Le 

projet des Sept n'utilise pas ces termes, mais il rend la mé'me idée d'une autre 

manière lorsqu'il "exprime de nouveau l'espoir que, etc.". Cet espoir qu 1il 

exprime de nouveau était formulé dans la résolution 1012. Nous n'avons donc pas 

de préférence pour l'une cu l'autre formule qui, toutes deux, constatent un fait. 

Ji!nsuite, le projet des Dix-sept déclare ; 11 Regrettant que 1' espoir exprimé 

dans cette résolution n'ait pas encore été réalisé11
• Peut-on faire autrement que 

regretter cette situation ? Peut-on se féliciter que cet espoir n'ait -pas 

encore été réalisé, que la paix ne règne toujours pas en Algérie ? C'est 

d'ailleurs le m€me espoir q~e celui qu'exprime le deuxième paragraphe du 

dispositif dU projet des Sept. S'il est exprimé "de nouveau", c'est bien 

évidemment parce qu'il n'a pas été réalisé jusqu'à maintenant. Je ne vois pas 

quelle objèctiotl on pourrait élever à ce sujet. Il est indéniable que 1 1èspoir 

que nous expri:nions l 1 an dernier n'a pas été réalisé, et il est non molns 

indéniable que nous le regrettons. 

Quant au paragraphe suivant du projet de résolution des Dix-sept, j'en 

ai déjà parlé. Il déclare : "Reconnaissant que le principe da 1 1auto ... détermination 

est applicable au peuple algérien". Je voudrais que la Commission décide 

clairement si elle reconnaît ou si elle ne reconnaît pas ce principe. C'est là 

que réside le centre du problème. Si la Commission se prononçait pour la 

deuxième éventualité, nous saurions alors qu'il y a deux sortes de peuple 

sur la terre: ceux qui peuvent se voir appliquer le principe de l'auto-déter­

mination et ceux à qui ce principe est refusé. Il est bien évident que la 

Charte n'admet pas cette différenciation. Ses termes s'appliquent en effet à 

tous les hommes qui vivent sur cette planète. Je ne vois pas comment on pourrait 

faire objection à l'affirmation d'un principe sacré et reconnu par la Charte. 

Si nous n'étions pas disposés à reconnartre ce principe essentiel, les Nations 

Unies n'auraient vraiment aucune raison d'exister. Tous les problèmes politiques 

auxquels nous avons, les uns et les autres, à faire face à l'heure actuelle 

tournent précisément autour de ce principe fondamental. Si nous ne voulons pas 

l'accepter, que faisons-nous ici ? 
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Le paragraphe suivant avec lequel se termine le préambule du projet de 

résolution des Dix sept, est ainsi. ·rédigé : 11 Nltant que la situation en Algérie 

continue de causer beaucoup de souffrances et de pertes en vies humaiues". Après 

tout, cette iùée se retot.:\ve dans le projet de résolution des SeptJ dont le 

deuxième paragraphe déclare : "Considérant la situation en Algérie qui continue 

de causer beaucoup de souffrances et de pertes en vies humaines". Il semble donc 

qu'aucune objection n'existe à ce sujet. 

Enfin, le dernier paragraphe du projet des Six-sept demande que des 

négociations aient lieu en vue d'arriver à une solution conforme aux principes 

et aux vues de la Charte des Nations Unies". J'ai déjà dit qu'aucune méthode 

autre que celle des négociations ne semblait pouvoir permettre de régler le 

problème algérien. Le projet des Sept, comme je 1 1ai relevé, admet implicitement 

cette idée lorsqu'il parle des "moyens appropriés" et d'un "esprit de 

coopération". Nous avons simplement voulu, dans notre texte, prévenir toute 

équivoque~ Nous avons voulu indiquer clairement et nettement que la solution 

ne peut ~tre trouvée que par des négociations. La France ne perdrait pas 

son prestige en acceptant de négocier au sujet de ce différend de portée 

internationale. Ce ne serait pas, d'ailleurs, la premi~re fois que la France 

négocierait pour le r2;glement de problèmes politiques. C'est ce qu'elle a 

fait à l'égard du ~broc et de la Tunisie pour ne parler que de pays situés 

dans la m~ne région. Le peuple algérien, pour sa part, est disposé à entamer 

des négociations, ce qui permet d'envisager l'avenir avec confiance. En outre, 

les Chefs d'Etat du Maroc et de la Tunisie ont offert leurs bons offices afin 

de faciliter ces négocaitions • 

La France a admis qu'elle était dieposée à engager des pourparlers à ceux 

qui se sont soulevés contre elle les armes à la main. Il est vrai qu'elle 

n'entend parler avec eux que de cessez-le-feu. Pourquoi ne pas aller plus loin 

afin de rechercher une solution durable ? Je ne comprends pas pourquoi la 

France - et accessoirement la Commission - ne pourrait accepter cette idée. 

Son prestige et sa dignité y perdraient-ils ? Puisque la France est disposée 

à négocier les termes d'un cessez-le-feu, pourquoi n'accepterait-elle pas de 

discuter aussi les autres points du différend qui l'oppose à l'Algérie ? Nous 

savons qu 1il n'existe pas d 1autre voie que celle des négociations. Je crois 
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Un climat favorable rétabli, la France et l t Algérie sauront bien trouver une 

solution qui sera à l'avantage des deux pa.rties. Quelle magnifique :;;>erspective : 

une Algérie libre dans une fédération nord-africaine, dans le cadre des relations 

franco-arabes et dans le cadre plus large de la communauté des nations t Quelle 

contribution cela serait à la paix du mandel Le monde ne pourrait que gagner à 

une collaboration franco-arabe qui permettrait de développer les richesses du 

Sahara sur une base d'amitié et d'avantages mutuels. Quel service cela serait 

pour l'Afriquet Le Sahara deviendrait le facteur qui unirait le continent 

africain et le reste du ~onde, C'est là la vision des grands lendemains que j 1ai 

à l'esprit. Que la France ne laisse pas passer cette occasion magnifique. Il est 

déjà tardo Les passions sont décha~nées. La paix doit ~tre trouvée au bon moment 

si l'on veut qu'elle soit solide et durableq C'est maintenant l'occasion, et, 

si elle n'est pas saisie, les conséquences peuvent en @tre graves : désastre pour 

la France, danger pour la paix du monde. 

C1 est avec cette vision de l'avenir que la délégation de Ceylan a donné son 

appui au projet de résolution des dix-sept Puissances. En conclusion, je voudrais, 

en ma qualité de t~eprésenl;ant d'une petite nation dévouée à la cause de la paix, 

lancer un appel au Vdnistre des affaires étrangères de la France, que j 1admire et 

que je respecte, pour qu•il fasse tous ses efforts afin que la France voie les 

réalités en face et contribue vraiment à la paix du monde, cette paix dont nous 

avons tous tant besoin. 

Le PRESIDENT : Avant de donner la parole à l'orateur suivant, je tiens 

à rappeler aux délégations qui désirent intervenir dans le débat que nous discutons 

maintenant les projets de résolution. Certes, la question algérienne présente des 

aspects très importants. Mais ils ont été largement discutés par la Commission et 

nous n'avons aucun intér~t à prolonger le débat. Je demande donc respectueusement 

à tous les orateurs de s'en tenir aux projets de résolution sans s'étendre sur 

d'autres aspects du problème dont je reconnais l'importance mais qui, ayant déjà 

été discutés, ne doivent pas ~tre repris maintenant. 

M. BLANCO (Cuba) (interprétation de l'espagnol) La délégation da 

Cuba désire présenter quelques observations sur les projets de résolution dont 

nous sommes saisis. 
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Nous sommes au nombre des auteurs du projet de résolution A/C.lfL.l95 qui, à 

notre avis, n'est qu'une variante de celui que nous avons présenté à la onzième 

session de l'Assemblée générale et qui a. été adopté alors à l'unanimité. Nous 

pensons que l'Assemblée ne peut maintenant faire autre chose que de réaffirmer la 

déc:';.sion q_u' elle a prise. à la précédente session. Par ailleurs, comme 1 1 a dit le 

chef de l.o. délégation cubaine, M. Nufrez .. Portuondo, a.u cours du débat général sur 

cette question : 

" ••• notre délégation ne pourra, au moment du vote, accepter que les 

projets de résolution que la France aura elle-m~me pré~lablement acceptés, 

puisc;.u'elle est la principale intéressée et qu'elle doit défendre sa 

souveraineté nationale et ses droits." (A/'J.l/PV.920, P..:L§.) 
Or le projet de résolution qui fait l 1 obje~ du document A/C.l/L.l95 pourrait 

vraisemblablement ~tre accepté par la France. 

La seule difi'érence q_u'il y ait entre la résolution adoptée par l'Assemblée 

générale à la de:rrüère session et ce projet de résolution se trouve dans le 

troisième paragraphe du préambule de ce dernier, qui est ainsi rédigé : 

"Prend note des tentatives en vue de résoudre le probli;me tant au moyen 

des. bons offices de Chefs d~Etat que d!initiatives légiulatives de la France, 

tent.a.ti ves qui ont été signalées à. l'Assemblée;''. 

A la séance d 1 hier, les représentants· de 1 'Argentine, .de ·1 1 Espagne et du Pérou, 

ont expliqué, avec toute la clarté souhaitable, les motifs qui ont donné naissance 

à ce paragraphe. Nous n 1y reviendrons donc pas. Ce paragraphe mentionne les 

progrès qui ont été. :eaits depuis le 15 février 1957, date à laquelle a été adoptée 

la résolution que notre projet se borne à reproduire. En effet, des progrès ont 

été faits qui nous acheminent vers une solution pacifique, démocratique et juste 

de ce douloureux problème. Nous ne jugeons pas. Nous nous bornons à prendre note 

de ces progrès. Bien que les parties intéressées aient déclaré jusqu'à présent 

qu'elles n'étaient pas disposées à les reconnaître, l'Assemblée ne peut manquer de 

le faire. Ce faisant, nous ne portons atteinte aux intér@ts de personne. 

Pour toutes ces raisons, la délégation de Cuba espère que ce projet de réso­

lution sera adopté à l'unanimité comme celui de l'année dernière. 

ç 
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~ant au projet de résolution A/C.l/1.194, la délégation de Cuba 

considère qu 1 ilest encore trop t6t pour regretter, comme le fait le tro:is~ème 

paragraphe, "que 1 1.espoir exprimé dans cette résolution /J.a résolution 1012 (XI)] 

n 1ait'pas encore été réo.lisé". 

Une telle question est.complexe, hérissée de difficultés. Le cessez-le•feu 

n 1a :r;vs.s encore été obtenu. De toute évidence, une question de cette nature ne 

saurait &tre résolue du jour au lendemain. Il faut d 1abord obtenir le cessez-le-feuj 

il faut mettre fin au combat;, i,l fat"..t mettre un terme aux souffrances et aux pertes 

de vies:humaines. 

En ce qui concerne le quatriè;:le paragraphe du projet de rér.olution.A/C .• l/L.l94 1 

la délégation de Cüba, conformément à la thèse qu" elle a tou~ours soutenue, estime 

que l'Assemblée n,1 est ras ccrnpétente pour décla::-er "que le J;:rincipe de 1 1 auto­

détermination est applicable au peuple algérien". 

Nous pourrions ép::,logue::..~ à perte de. vue sur l'application justifiée de. ce 

principe •.. :.En tout état de ca'.ï.se, l'i~ssemblée .. ne peut l'invoquer dans.è.es questions 

qui relèvent de la compétence nattonaJ.-e des Etats et, qui 1 · :Par conséquent, 

ne sont pao de la s1enne. Cela est vrai. en ce :}.ui concerne 1' Algér:Lt~. 

Il y a quelques jours, . le représentant qe la Tunisie a pris la parole ici, 

Hier, l'Ambassadeur d'Espagne, Mo de Lequer:I:ca, a fait obsèrver.qu'il valait· mieux 

dire "'l'uniiüe" q_ue ''T;:;:,;r~a" :. le représentant. de la Tunisie,; Je saisis 1 1 occasion 

pour ;rell;le;rc:t.er le représentant de 1 'Espagne des paroles qu·1 il a prononcées à 

1' adresse qe l'Ambassadeur Nœïez-Portuondo .et ie son père, Ie Général Nufi'ez, 

1' un des héros les .plus . célèb.res de notre lutte pour 11 indépendance. 

' ... · 
·-' ) . 
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Cependant,. le représentant de .la Tunisie a établi une ana1oeie entre la 

question alsérienne et la question honeroise et il s'est efforcé è':.c démontrer 

que,dans les deux affaires, la déléeation cubaine avait adopté une attitude 

différente quant à la compétence de l'Assemblée ••• 

Le ~~J!SIDENT : Je m'excuse de vous interrompre, mais nous sommes en 

train de à.:!..scuter le projet de résolution sur 1 1Aleérie et il n'y a pas lieu 

de parler è.e la. question honeroise en ce moment. Voulez-vous donc avoir 

1 1oblic;eance de vous en tenir à l'examen du projet de résolution. 

M._~~~O (Cub13.) (interprétation de 1 1 e:>pa~nol) : ,:e parle effectivement 

des projete de ré3olution concernant 1 1A..l.cérie. Je tenais dmplement à faire 

usa13e de mon droi",:; de :réponse à l'adresse du représen·tant d.e la Tv.uisié. Il ne 
. ' 

s'aeit que d 1une allusion d 1uné minute et je ne pense pas que la Présidence 

doive appliquer le rèc;leraent d'une manière aussi stricte, en l'occurrence, vis 

à vis de la. déléeation cubaine. 

Sans entrer, donc, dans le déteil, ce q,ui serait déplacé, je dois toutefois 

déclarer que, dans la question honercise, il s'aGissait de la violation de 

1 1 alinéa 4 de 1 '.r'\.rticle 2 de la Charte et c 1 est le Gouvernement iéei time de la 

Hongrie, lui-m'ème, qui a invité 1 'Assemblée eénérale des Nations Unies à agir 

afin de mett~e un terme à l'intervention armée d 1une PUissance étran(3èré qui 

s'opposait par le feu et'par le sans au droit du peuple hon~ois à disposer de 

lui-m'@me. 

Cependant, cette m~me P~issance, aujourd'hui, à propos de 1 1Alsérie, s 1ériee 

en champion de ce m~me droit des peuples à disposer 'd'eux-mêmes. 

Ceci dit, ma déléeation ne sf.mrait aécepter le projetde résolution A/C.l/1.194. 

D1 autre part,la majorité des délécations ici présentes ont rendu hŒnmage au 

génie politique de la France, berceau de nos libertés individuelles et de nos 

institutions démocratiques. Ceci étant, puisque le eénie politique de la France 

a été reconnu par la srande majorité des membres de cette Assemblée, celle~ci ne 

saurait faire moins que d 1 entériner cette marque de confiance donnée à la France 

pour qu 1 elle trouve au problème aleérien une solution pacifique, démoèratique 

et juste, et rien ne serait plus approprié à cet effet que d'adopter lè projet des 

sept délégations latines. 
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M. SHUKAIRY (i~.rabie Saoudite) (interpr~tation de l'anGlais) : ,Je 

crois qu 1il n'est guère besoin de parler du projet de résolution -,w.e no'.lS avons 

présenté conjointement avec sèize autres délégations. Cette résolution eut 

parfaitement claire, elle s'explique d 1 elle-mame 1 elle n'a pas besoin d 1éc1aircis.­

semen+ supplémentaire. Notre,collèe;ue, le représentant de l'Indonésie, 

M. SeBtroœn:idjojo, a présenté de fàçon fort pqrtinente ce projet de résolution. 

Sa présentation a:. été extr@ment claire, et c'est là d'aille"..l.rs un trait remarqua.ble 
' '• ., :, 'eo' 

de notre collègue indonésien. Néarunoins, certaines délé3ations ont exprimé . 
y • t . . i 

quel.ques d.ou~és. quant a~J. sens et à la portée de notre résolution et c 1 est justement 

pour cela que je crois de mo,u G.evci:Lr d 1exp:ique:r certains anpecte de ce texte. 

Mais, aV'3nt .de le faire, je VCü.drais E;oulie;r..er le fait Ç].le notre prdjet de . 

résolution ne sa'4isfait pas r.:.einement les aspirAtions nationeles du· peuplé algérien. 

Ce que veut l'Alsé~ie, C3 pou::: quoi elle lutte, c'est la souverilineté nationale 

et l'indépendance politi1ue. C1est un droit intrinsèque de l'Algérie,. qui ne peùt 

lui ~tr~enleyé par aucunq résclutio:l. Nous nous devons ici d 1 appuyer de tous nos · 
' ,. . . 

efforts les .@'oit.s qes :p~uple~ petits et srands. Nous ~1e pouvons pas iz::;norer 

les principes établi,~'!. et consacrés par notre Charte. NoÙs ne sommes pas ici pour · · 

faire cadrer ce$ principes avec les idées démodées de colonialisme et d'impérialisme; 
. . .· . . ' . ' .· 

cependant, nous ·ayons cho~,si un texte qui, no,;,s 1 1 ~spérons, sera accepté par · 

notre Corrnnie:3io:n. 

Après t.out, ce projet de r~~olution n 1 est pas 1~ résultat d 1Ùn effdrt prédpitEL 

Il est lë r;ésu:l;.tat .. de longues c1.~1ibérations et cle profondes réflexions. Il est 

vrai que notre proposition a. èté inspirée par les Etats afro-asiatiques. Mais 

clans. sa ~ernière rédaction,ellqtient pleinement. èompte des différentes r~aêtions · 
' ' ".. ' . ' . . 

qui se sont f'àit. ,jO~:,à 1 1occas:j.on de conversations. offfcieuses 'que nOUE~ avons 

pu avoir ave,c un. certain nombre de délégatio~s. C~tte résolution;· en ~: · · . :' 

fait 1 est netr,ej nous nF! le nions pas. Ivf..ais_ c'est un. texte qcl tierit' pl~inemeiJ.t 
compt~ de tous .. ~es ayis qui ont été exprimés, y qompris ceux que nous avons 

entend~§.·5f.an~ cette ~alle .. ~ C'est la raison pour laquèlle le libellé que nous vou's 

présento.ps.ma;i,ntenant a été àmai~tes reprises remanie, jusqu'à·c~qûiil ait' 
..... ·, ,., ,• ' . 

atteint son point .J,.e plus précis. Ainsi, tel que nous l'avons 'sous lEÙ! yeux, le 
... 

résultat de ce travail est un texte modéré et raisonnable. 
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Ce projet de résolution contient un maximum de compromis pour un minimum de 

principes. Si nous éliminons le mot "Algérie'; de ce texte, il ne restera, en 

fait, rien d'autre que les mots et les phrases de notre Charte. Un vote contre 

ce projet de résolution est donc, en fait, un vote contre la Charte. Ainsi donc, 

permettez-moi, M. le Président, d 1indiquer ce que nous recherchons par ce projet 

de résolution, que j 1exa.minerai 1 avec votre permission, paraeraphe par 

parasraphe. 

Les deux premiers parasraphes de la résolut_ion ne peuvent pr@ter à 

controverse. Ce sont des déclarations de f'ai t. Il n 1 est pas possiblé de les 

contester. Nous ne pouvons paa nier que nous sommes l'Assemblée sénérale. Nous 

ne pouvons nier que nous avons discuté la question aleérienne. Nous ne pouvons 

nier qu'à la précédente session nous avons adopté une résolution qui se rapportait 

à la question aleérienne. Ce sont là les deux premiers parasraphes de la résolution 

présentée par les dix-sept Puissances. 

Le-troisième parae;raphe re3rette "que l'espoir exprimé dans cette 

résolution n 1ait pas encore été réalisé". Il n'y a rien, dans ce paraeraphe, qui 

prête à controverse. 

Dans la dernière résolution, nous avons exprimé un espoir. C'est un fait. 

Nous consta~ons maintenant que notre espoir ne s'est pas réalisé. Ceci est 

ée;alement un fait. Il est humain, après tout, d 1 en exprimer au moins notre reeret. 

Ce paràsraphè ne peut. évidemment soulever aucune objection. Il n'est pas U:ne 

conù.arnnation de la "France ni de personne d'autre. 
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Nous avions ~spéré qu 1 une solution ,pacifique, démocratique et juste pouvait. 

être trouvéef elle ne l'a. pas été~ au contraire, la guerre s'est .:~::ltensifiée 

en Algérie •. Il est temps, maintenant, que. cette session ado:pte une résolution 

où figurerait l'expression de notre regret de constater que nos espotrs ont é~é 

déçus., 

Je passe au quatrième paragraphe du projet de résolut~.on où figure la 

reconnaissance dufait que le principe de 1 1e.uto-détermination est ap~licable 

au peuple algérien •.. C~ paragraphe. n'exige qu 1 ~n plaid.oyer b:l.en court, s 1 il et;~, •.. 

exige uno L 1auto-déJverulination est un. principe fonc'' .. a.uental ne la C~arte; il a 

été la pierre ang'.1laire de nombreuses déc7.arati~ms internationales. .L 1 auto-. 
. ,., ··~ .... :'. 

déte::.~mi);lati~n· a ôté ir..voquée,. deV8.::J.t les Nations Un~.es, p3:c les Püissances 
.:: ' ·'' 

colo~iales. elles-mêmes à titre d~ dernier retra~1chemem~; ce prinq:!.pe doit . .être 

appliqué d'une manière générale ~t la;ge. Contrairement à ce que certain9 

membres de la Commissim:, notamment le représentant de Cuba, ont semblé penser, 

nous prétendons que le princ;!.J:le de J .. ! auto-Çl.étermination doit êt:~;e appliqué 

à un peuplé dans son en~e~ble; 'd.•autre part; i1 n 1est pas confiné à un peuple 
" \.) . ' 

d'une seu1e race; un peup~e comp?sé de min?rités. ou, pour mettre les choses au pis, 
:· • ' 1 • ~ : • 

un peuple uniquement cçmp9sé de métissages de races doit pouvoir invoquer le 
• . • ::. ~·- -~ .1. : : '.', .• :. . :: .• . • . .~. . . 

principe de l 1 auto-détermi~ati?n•. En somme, il.n1existe pas au monde un.peup:;Le 

comprenant de~ .êtres d 1 ~ne SI}Ule ~ace et' d'un~ race pure; dans to1,1s. ~es peuples, 
.. : " j . . . . ~ .\ . ' '. . . . '· ' ' : . .. ·.:. . . . 

'; , 

dans toutes les nations, il s'est produit des mélanges de races; je dirai même 
. . . . . -. . . ,. '• 

qu'une race particulière est le résultat de mélRnges et d'assimilations de races •. 

C'est une conception par trop médéviale - je le dis ici très respectueusement -

que d'invoquer, à cette époque éclairée, des théories fondées sur une race. 

Afin de neutraliser ou peut-être de paralyser le princi~e de l'auto­

détermination, M. Pineau a surtout parlé des droits des individus, notamment 

des droits des colons français en Algérie. Qu 1 il me soit permis de répondre 

que, pour ce qui est de notre projet de résolution, pareille attitude de la France 

revient à mutiler, et non pas à interpréter le principe de l'auto-détermination. 

Notre position sur le statut des colons français a été nettement exposée au 

cours de la discussion générale. Nous n'avons pas l'intention d 1ouvrir à nouveau 

le débat sur ce point à cette phase de nos délibérations. Je voudrais simplement 

donner à la Commission l'assurance que lamentiondu principe de l'auto-détermination 
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qui figure dans notre projet de résolution ne porte auoune · atteb.te aux i.ntérgts 

légitimes des colons français en Algérie, ·Au contraire, les droj.to? des colons 

français ne font l'objèt d'aucune contestation et il est toujours possible de 

fixer toutes les garanties concevables en vue d'assurer le respect de ces droits. 

Dans sa de:>:nière intervention, M. Pineau s 1est référé aux colons en les 

qualifiant d'habitants de l'Algérie, ce pays où se trouvent les tombes de leurs 

ancêtres. Nous ne voyons pas·. pourquoi lVI. Pineau a besoin de faire allusion aux 

tombes des premiers colons fra:1qais. Le statut des colons n'est nullement mis 

en question, ni par notre projet de résolution, ni par aucun projet de résolution 

soumis à la Commission.. Ce qui fait 1 1 ob,iet de notre proj.et de résolution, 

ce ne sont pas les droits des colons dont les ancêtres repo.s.ent dans les cimetières 

algériens, c 1est le fait de faire assurer par ce projet de résolution, ou par 

tout autre projet, que le droit de l'auto-détermination d'un peuple entier. ne 

soit pe.s enterré dans un cimetière sans paix et sans dignité., Telle est la 

question posée par ce projet de résolution et telle est la raison pour laquelle 

notre projet de résolution mentionne le principe de l'auto-détermination. 

Dans le cinquième paragraphe de ce projet, nous nous bornons à constater 

un fait; nous notons que la situation en Algérie continue: de causer beaucoup 

de souffrances et de pertes en vies humaines. Dire cela, c 1est le moins que 1 1on 

puisse dire. Le représentant de la France, dans son discours d'ouverture, a 

lui-mgme o.écrit la situation en Algérie, comme"un drame qui a déjà fait couler 

trop de sang et de larmes''. Les expressions. employées };lar le ff.Linistre des 

affaires étrangères de France vont au-delà de celles qui se trouvent dans notre 

projet de résolution. Si la France elle-même reconnaît que trop de sang et de 

larmes ont coulé dans ce pays, pourquoi devrions-nous nous abstenir, dans notre 

projet de résolution, de faire allusion aux souffrances et aux pertes de vies 

humaines? 

J'en arrive enfin à l'unique paragraphe du dispositif du projet de résolution, 

qui demande que des négociations aient lieu en vue d'arriver à une solution 

conforme aux principes et aux buts de la Charte. En fait, il ne s'agit pas ici 

du fond de la question; ce paragraphe traite d'une procédure ou d'une méthode 

destinées à r:!Qtt.re en oeuvre les princip.es et les buts de la Charte. Quant à ces 

buts et à ces principes, que cela nous plaise ou non, ils figurent déjà dans la 

Charte. 
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Quant à la méthode;· les négociations constituent une pratiq~e internationale 

prévue par la Charte elle-mêm.e. C'est également une méthode denG la F:ance 

elle .. même a ·fait le pivot de sa plaidoirie d.evant la Commission. ·En. effet, 

lVI. Pinèau:a plaidé sa cause avec force et avec éloquence, en se basant sur les 

né~..:.ciat:lcns, 1 1 idée même que nous avons incorporée dans notre projet de·. 

réEolùt:l.or.o 111.- Pineau a, sans aucune équivoque, offert è.e procéder à des 

négociations. Il est donc normal et naturel que nous fassions· figurer .l'idée 

des négociations dans notre projet de résolution. Du reste, les négociations 

sotit également demanri.6es par le côté algérienQ. Ainsi, elles constituent un 

terrain dtèntente pour la France ct 1 1.A1.gürie<l Seule 1 1 épcque ies négociations 

fait l'objet d!t:,n li·:;ige. lvio.is nc,tre :pr0jet de résolution garde le silence sur 

cette épog:J.e,; :!.l' se concen4jre sur 1 1 idée des négociationsj lorsque. cette idée 

sera acceptée, nous co1mnencerons à sortir de 1 1 impasse. 

Dans un cErtain sehs, demr:md.0r y_u 1 j.l soit procédé à d.es négociatione; es:t 

simplem~nt adopter la première meem:-e suggérée pa.r la France. Si nous rejetions 

ce paregrap!1e, je cra!ns · q-:le nous na nous révélions plus royalistes que lE[!. roi, 

plus Français que la France elle-même. Re,jeter ce que la France a aôcepté: 

et a déjà offe:r't, ce se:r&it se montrer plus Frc.nçais q,ue la France elle-même. 

Telest riotre projet de résolution : simple, clair et modéré. 

En feisant la cri tiqu:e de ce projet de résolution, .. qu:elques délégations ont 

soulevé la 'queet,ion de la compétence nationale~ Les délégations de l'Australie. 

et des Pays-Bas en ont fait la cible pr!I.loipals de leurs attaques. 

',J., '' 

.:) 

·,,; 
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Je ne veux :point rouvrir ce long débat au cours duquel beaucoup de choses ont 

été dites :pour et contre. Je crois ~ue la question est mainte~unt dépassée :par 

notre conscience internationale. Le :probl~me algérien est un :problème inter­

national. Il est sorti dee limites fictives dans lesquelles on a essayé de 

l'enfermer. L'année dernière, nous avons :pe.ssé une résolution, à. 1 1 ur.e.nimité, 

sur la question d'Algérie. crest là un verclict contre les :plaidoyers relatifs au 

domaine réservé. La France elle-m~'rle a ab5ndonné cet argument. La France a 

offert le cessez-le-feu, les négociations. M. Pineau a une grande expérience dans 

le domaine diplomatique et :politique. La France ne connattpoint de meilleur 

mai~tre de la terminologie politiqu.e ou jurid.ique. Il ne peut y avoir d'équivoque, 

d 1ambigui.té. En offrant des négocietions ·et un cessez-le-feu, la France a 

éÜ.miné définit::.vement cet argument fictif de la juridictjon interne. ·En effet, 

la France ne peut négocier avec elJe-tnÛme. C1 est impossible à concevoir. La . 

France ne peut s toffrir à. elle-mê':me un ceof!ez;;.le-feu. Toutes ces questions 

tombent sot.~s le coup du droit inte:.rn&.tiono.l et non pas du d:::'oit interne. Si la.·. 

question algérienne est du doz:laine réF.iervé, la situation juridique devient alors 

une énigme. M. Pineau aurait-il offert de négocier avec- lui-m~me ? C1est un 

paradoxe. 

Je voudrais maintenant expliquer notre attitude à. l'égard du :projet de 

résolution des sept Puissances, l' Argent:i.:n<9 1 le Brésil et d 1autres. Je voudrais 

d 1 abord indiquer c e.irement que le a a.uteurs d~ ce projet ont droit à notre 

respect et à. notre admiration :peur 1 1 int.ér~ qu 1 ils portent à cette affaire •. 

Leur coeur est, sans e.ucu.'l cloute, du eSté del la :paix. Mais je crois :pouvoir 

dire sans manquer de courtoisie à leur égard que leurs bonnes intentions 

n'apparaissent :pas dans les termes qu'ils ont choisis en rédigeant leur :projet 

de résolution. Ce sont les mots contre lesquels nous nous élevons. Nous n 1avons 

:point de querelle avec les intentions des aute~s de ce :projet, intentions qui, 

comme je viens de le dire, sont certainement excellentes. Mais l'enter est pavé 

de bonnes intentions. C'est donc avec tout le respect que je leur dois que .je 

voudrais dire aux auteurs du :projet des sept Puissances que ce projet ne peut 

mener à 1 1accord, qu1il ne saurait faciliter la création d 1un climat de paix et 

d 1ordre en Algérie. 

Jetons un cou:p d 1oeil sur ce !.:JrOjet d.a.ns son ensemble. Je ne :parlerai :pas du 

:préambule, encore que 1 1 on :pourrait y trouver un· certain· nombre de choses à 

redire. Je :prends tout de suite le dis~ositit. Ce dispositif contient, ce me 
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semble, des dispositions qui devr~ient plut$t figurer dans un préambule. Or, on 

en a fait un dispositif. "Prend note des intentions ••• 11
• Cette elause figure 

dans le. dispositif mais c 1 est en fait une phrase de préambule. 0::. d:~t ensuite 
11 Eltprime de nouveau l'espoir ••• 11

• C'est là encore un paragraphe de préambule. Un 

projet de résolution doit aller au fond mê'me de la situation. Le dispositif doit 

nà.i'8po.::;ern, il doit indiquer la direction dans laquelle des mesures doivent €-tre 

pr.tBes. Il y a une guerre en Alg€rie 1 la seule guel:rre qu'il y ait dans le monde. 

Il faut que des mesures soient prises. Cette guerre provoque des souffrances, des 

pertes· en vies humaineg. Nous m:; pouvons seulemljlnt "Prendre note 11 de cette 

situation et rt·EKpriruf,;r l•es;poirn , sans aller plus loin. L'année dernière nous 

avons également 11Ex.primé un cspoL~ 11 maie auj01'!'d 1hui., nous not"r3 trouvons en 

présence è.'une gu~rre et il ne s,:..:èfit pas d'espérer, mê'me d'espérer avec ferveur 

Ce n 1 est pas un remède, ce n 1 est pas un pall:i.t:otif. !~Tous da·rons recommander quelque 

chose. C1 est le_ moins que nous puissions fai:::e. Nous devons demander instamment 

que quelque chose soit fa:!.t e11 cela ne peut s'exprimer que par une allusion à 

des négociations,. Le proje~ d'3S BC:?t Puissances ignore totalement les negociations. 

Bien entendu,. nous ne. pouvons ent:r:3r dans le détail de telles négociàtions mais 

il est de notre devoir de de:na.nder qu'elles aient lieu. Il y a, il est vrai, 

certains problèmes sur .. lesquels les négociations ne peuvent pas porter. Nous en 

sommes d'accord. Ma.;i.s l'Algérie est un ~~:ts classique, à mon avis, où nous 

devrions nous ex~:rimer. en faveur de négociations. Sans une allusion aux négo­

ciations~ le projet de résolution est 11 sans dents 11
• Il ne peut J?8.S ti croquer'' la. 

pomme de "discorde. La sol,.::.tion négociée a toujours été :préconis~e par les Nations 

Unies. Croyez,-vous que l'on puiss.e, s~nger à un règlement im:posér Les sept 

co-auteurs de ce projet de résolutioiJ. s.ont-ils en faveur d'une telle solution? 

Ne croient-ils pas qu'un règlement ne peut $tre obtenu que par Wl accOJ;'d 

n~gocié'l 

Dans le premier paragraphe du dispositif, il est parlé de deux choses 

les bons offices de Chef d'Etat. et ·les initiatives législatives de .la France. 

Je crois que les sept Puissances se. sç:>-nt trompées de .Place lorsqu'elles ont. 

rédigé ce paragraphe. ·L'on .ne pe'l.;lt parler de bons offices que dans le ,cadre dans 

lequel ces bons offices ont été offerts. Il s'agit là de bons offices offerts 
' 

par certains chefs d'Etat et l'on ne peut en faire état dans un préambule ou dans 
. ' . . . • !, . 

un dispositif, en passant, comme on le fait ici. Le.s bons offices sont au coeur 
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M. Shukairy (Syrie) 

Pouvez-vous ignorer cette pierre angulaire? Les bons 

offices sont ment'ionnés mà.is· alors il est indispensai:>J.e d 1 indiqu~r sÙr quoi cas 

boris offices portent; car, 
. ·' '_:, . ~ 
autreroent, vous devez abandonner l 1enaemble de ce 

concept. 

Ce paragraphe parle aussi d'initiative législative de la Fra.nt:e. C1est en 

quelque sorte le centre du problème. On a par:A au cours de la. discussion de ce 

problème. Nous y avons évidemment pensé lorsque nous avons préparé n9tre. texte. 
1 ' ' •. . • . 

Nous e.Uz.ions pu criti.quer les initiatives législati.,~es de. la France. Nous ne 

l'avons pà.s fait. Nou.s n'avons pas youlu heurte:i." les susceptibilités de tef ou .tel 

d' Èmtre nous. 

\ r '•. 

·'· 

'' 
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M. Shukairy (Arabie Saoudite) 

Pourquoi en parler dans le projet des sept Puissances? A mon avis, ce serait 

revenir en arrière. Il n'est question d'aucune mesure législative prise J;)S.r la 

France dans le dernièr projet de résolution adopté. Nous nous contentions 

d'espérer qu'une solution pacifique, juste et démocratique pourrait @tre trouvée. 

Le projet des sept pays prévoit une solution française : la solution 

française, c 1est l 1absence de solution, c'est la poursuite de la guerre. Cette 

conception d'initiative juridique dépasse mGme 1 1attitude adoptée par la France. 

lvl, Pineau, dans se. déclaration éloquent.e, s 1 est opposé à to:.tte condition 

préalable à un règlement~ Dans ce cas, pourquoi devrions-nous poser des conditions 

préalables? Il semble que ce texte nous invite à faire chausser à N. Pineau des 

bottes plus grandes encore que celles qu 1il voulait mettre lui-m@me. Je crois 

que c 1est cette disposition qui enlève toute valeur au projet de résolution des 

sept Puissances. 

~ant aux autres aspects de ce texte, je ne me propose pas da les analyser 

en détail. Je suis convaincu que ce projet ne nous fera faire aucun progrès, Il 

n'apportera que le désordre, de nouvelles souffrances, et ce ntest certainement 

pas là 1 1 intention de ses auteurs., Aucun d'eux ne recherche de pareils résultats. 

Loin de là. Nous devons au contraire rendre hommage à la noblesse de leur objectif 

et je ne voudrais pas y manquer. ~~is le projet qu 1ils présentent, dans sa 

rédaction actuelle, ne reflète pas la sincérité de leurs sentiments. 

Il s 1agit là d 1un problème qui met en jeu la liberté de tout un peuple. La 

guerre d 1Algérie doit Gtre considérée comme le dernier chapitre d 1une histoire 

à laquelle il faut mettre un terme définitif. La France n'a pas su trouver une 

solution démocratique, pacifique et juste. La France n'a pas collaboré avec les 

Nations Unies. La France n'a pas accepté la présence d 1une commission d 1enqu@te. 

La France s 1est opposée au plébiscite qui aurait pour effet de déterminer la 

volonté du peuple algérien. La France veut imposer sa propre solution. La France 

veut élaborer une constitution pour un peuple sans consulter ce peuple. La France 

prévoit un système d'élections, de législation, d'unité régionale, sans que les 

Algériens puissent faire connattre leur opinion en la matière. Enfin, la France 

nous a fait savoir qu'elle ne tiendrait pas co~pte des recommandations qui lui 

seraient faites si celles-ci n'étaient pas à son goût. 

Je ne veux pas jouer le r8le de procureur général. Je ne veux pas accuser 

qui que ce soit. Nous devons aborder avec tout le sérieux nécessaire une situation 

qui est grave, puisqu'il s'agit atune guerre. 
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M. Shukair.y (Arabie Saoudite) 

Dans sa dernière d~claration, N~ Pineau a dit qy::7 le mO'.lYement de libération 

nationale était à son dé.clin.. I;L nouE?:a donné lect1.<:re d'une. lettre adressée par 

un commandant de 1 1 armée rebelle qui s'était rendu .aux autorités militaires 

frangaises. l1Iais la France perd du terrain dans la région. Elle reconnatt 

l'existence a, tune unité algérienne q_ui lutte à ses c6tés contre le F.L.N~. Pour la 

France, cela revient à admettre un écheco C'est la fin, ou peut-&tre le commen­

cement de la-fin. 

Sur le plan international, la France nous lance un d,éfio Ne devons-nous 

pas le relever? Devons-nous nous résigner à ce que la France.résiste au désir 

de la communauté intern~tionale, à. ce qu'elle poursuive la guerre2 L'Algérie se 

bat dans une lutte défensive pour son indépendance et pour sa liberté •. L'Algérie 

n'est pas seule. Parmi les peuples du mond~a qui sont épris de liberté et de paix 

il en est qui pr&teront à. 1 11\lgérie toute l'~ide 'et l'assistance qu'ils seront 

en mesure de lui apporter. Cela n'est pas un avertissement. Ce n1est pas une 

manoeuvre d 1 intimidation dirigée contre les Nati~n·s Unies. Ce sont des paroles 

de paix qui doivent avoir pour effet d 1 éveill~r la 6~nsc:i.ence des. Membres de 

l'Organisation, Nous àommes en faveur de la pàix et notre projet de résolution 

représente un progrès vers la réalisation d1Ùn tel espoir. C'est.dans cet 

esprit que j 1ai parlé aujourd'hui. 

M. HAYMERLE (Autriche) (interprétation de 1 1 angl~is) : La. délégation 

autrichienne n'a que quelques observations à présenter sur les deux projets de 

résolution dont la Commission est saisie. Nous avons étudié attentivement ces 

deux textes et écouté avec le plus grand soin les arguments qui ont été présentés 

contre eux ou à leur appui. Cependant, durant tout le débat, nous nous sommes 

demandés si ces deux projets étaient aussi éloignés 1 1un de l'autre que certains 

des orateurs qui m'ont précédé ont semblé le laisser entendre. En effet, d'une 

part, l 1axedu premier est le droit des peuples à. disposer d 1eux-m&mes, ~Iais 

d 1autre part, dans le second, ne voyons-nous pas énoncés les principes de la Charte? 

Or le principe du droit des peuples à disposer d 1eux-mêmes n'est-il pas l'un des 

principes essentiels? Le projet de résolution A/C.l/L.l94 préconise, en outre, 

des négociations en vue d 1un règlement. Le mot "négociations 11 ne se trouve pas 

dans le document A/C.l/L.l95, projet de résolution qui exprime 1 1espoir qu'une 

solution sera trouvée par lés moyens appropriés. Qu 1il me soit permis de faire 

observer que par "moyens appropriés", on ne signifie nullement que les négociations 

sont exclues. 
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M. Hgymerle (Autriche) 

Des points de vue divers ont été exprimés clairement et franchement tOut au 

long du débat. Aujourdthui, alors que va s'achever l'examen de l~ que;stiôn 

d1Algérie, la Commission doit, à notre avis; trouver, dans tin esprit de coopér'ation, 

une formule qui n'élargira pas le fossé qui nous sépare, mais contribuera dans la 

plus' grande mesure possible à la solution ·de ce problème qui nous préoccupe tous. 

profondément. 

C1est dans cet esprit g~e la délégation autrichienne va voter. J 1èY,prime · 

l'espoir que les efi'orts de la Co~ission permèttrorit d'alléger les souffrances 

que cause la situation qui règne ectuelletnent eb .Àlgerie. Si nous pouvons y 

parvenir, nos ·a.iscussions 'nt auront pas été vaines et auront servi les ·. intér@ts. • 

légitimes de ·tout le peuplè·algérien .. 
. .. 

M. SHAB.!UIDAR (Irc.li:) (interpr~tation de 1 1 anglais) ,: Je voudrais avant 

tout exprimer mes remerciements aux auteurs du projet de résolution des sept 
• • ' 1 ' • 1 ; • • • ~ • ,_ 

Puissances. Ce texte prouve que ms.ls;ré tout il .existe eQtre nous une certaine 

solidarité internationale. !~Tous savons que c;:es sept délégations s'efforcent de. 

nous aider, d'aider à la fois les Arabes et les Franqais. Aussi recon~aissons-nqus 
f • • f:,. ··'·.! i . 

pleinement la valeur .de leurs efforts, Jn@me si nous ne pouvons accepter leur texte 
J ~ ; ·: ,· .: : •' \ ' ' . ' 

dans sa rédaction actuellee Les raisons de ce refus ,<;mt été ~xposées . .J?ar de 

nombreuses délégations, en particulier par les coauteurs du projet de résolution 

des dix-sept Puissances, 
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Je ne me propose pas d'examiner en détail cette question. J'aimerais 

cependant souligr..er un point faible du projet de résolutioî:. ùes dix-s&pt Puissances. 

Je veux parler des "initiatives législatives de la France" dont H est fait 

mention. Il semble que les auteurs de ce projet de résolution attachent une 

grande importance à la loi-cadre. Ils ont Èm effet déclarü : depuis la 

résolution de l'an dernier un élément très important est intervenu qui 

représÉmte un nouvel aspect· de cette affaire, une·porte nouvelle ouverte à la 

solution du problème. 

:Nous ne saurions malheureusement @tre d'accord avec eux sur ce point.· Si, 

après dix mois· èu cours de.squels 10•000 .Arabes et 2~000 F".èanr~ais ont été tués 

en Algér:i.e, on se borne à nous offrir cette loi-cadre, nous disons que c'est là 

un bien mince résUltat q~e, pour notre pàrt·, nous juseons absoiwnent inac'ceptable. 

Parlant l'autre jour de cette loi-ca'dre, le représentant de 1 'Lrabie Saoudj.te a 

dit qu'elle ressemblait à une petite souris. Je ne suis pas d'accord avec lui car 

une souris au moins a·. une.t@te et une qûeue,t~ndis que ia loi-cadre n'a ni t@te ni 

queue. 

Je ne suis pas un Juriste et n'âi gu~re compétence dans les questj.ons 

juridiques. Cependar"t, d'un point de vue logique et pratique, je suis certain 

que si je pouvais soU:mettre cette question à mon ancien maître de logique, un 

professeur français d'ailleurs, - et je pense que le Ministre des affaires 

étrangères de la Gr0ce, mon ancien condisciple, se ·souvient de lüi - et lui" 

demander ce qu'il pènse de ceJvte loi-cadre, 11 répondrait qu'elle constitue 

un exemple parfait de sophisme juridique. Et si on lui demandait pourquoi, il 

répondrait ·certainement : la France p:cétendet cdntinue d·'affirmer que l'J.lgérie 

est partie intégrante de la France. Comment, è.ans ces coridi tions~, ra· France 

peut-elle promulguer une loi organique pour une partie intéc;rante de son · 

territoire? Si l'Algérie était partie 'intégrante de la France, une telle loi 

ne serait aucunement. néce·ssaire : la loi ·organique française s 1 appliquerait à · 

1 1 Algérie comme au reste de la France. Jl.insi, en promulguant .eette loi--cadre, 

la France, admet que 1 1 Algérie ne fait pas partie intégrante de son territoire. 

C'est pourquoi, comme je ltai déjà dit; cette loi ne peut même pas se comparer à 

la petite souris dont parlait il y a quelques jours le représentant de l'Arabie 

Saoudite. 
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M. Shabandar (Irak) 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous ne saurions accepter le projet 

de résolution des sept Puissances car, à notre sens, la loi-cadre ne c'.:'ntient 

aucun élément :permettant de résoudre le problome algérien. Toutefois, comme l'a 

dit hier le représentant de l'Iran, diverses délégations qui s'efforcent de nous 

aider se sont associées à nos efforts et nous serions heureux qu'elles continuent 

de le faire en séance plénière de l'Assemblée. Nous serions pour notre part 

heureux également de les aider en nous associant au projet de résolution ~u'elles 

pourraient présenter, à la condition que celui-ci représeqte au moins un minimum 

acceptable. 

Comme vient de le déclarer le représentant de l'Arabie Saoudite, notre 

projet est le fruit de longues discussions. Nous l'avons présenté dans l'espoir 

de trouver une solution pacifique au problème qui oppose à l'heure actuelle les 

Français d'une part et les Arabes d'autre part. 

Permettez-moi maintenant de formuler certaines ob.servations sur le 1)rojet 

A/C.l/L.l94 présenté par les dix-sept Puissances. Si nous examinons objectivement 

ce texte, nous sommes amenés à constater qu'il ne saurait être plus modé~é. 

Il ne contient rien en effet qui puisse être considéré comme inacceptable et la 

France elle-même ne peut en rejeter aucun élément. Elle a toujours admis qu'elle 

négocierait, mais, en fait, elle a refusé le principe des négociations pour 

l' .:,J.gérie et pm .. 1!' 1' Llgérie seule. 

Les autres Puissances coloniales s'opposent à notre projet. Nous avons 

entendu hier les déclarations des représentants des Pays-Bas et de 1' 1'ustralie. 

Ceux-ci ont affirmé qu'ils ne pouvaient approuver notre projet de résolution 

qu'ils jugent incompatible avec l'Article 2, paragraphe 7, de la Charte. Encore 

que nous ne soyons pas d'accord avec eux, nous comprenons leur :positiüih Nous 

sommes d'autant moins d'accord avec eux que la semaine dernière encore, lors 

de l'examen de la question de l'Irian occidental, ces deux mêmes représentants ont 

invoqué le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes en faveur d'un peuple qui ne 

l'a jamais sollicité. Aujourd'hui, cependant, ils refusent ce droit aU.x 

Algériens sur la base de l'I.rticle 2, paragraphe 7, bièn que les 1\.lgériens, au 

cours des trois dernières années, aient sacrifié 50.000 ho~iles, femmes et enfants 

pour faire valoir leur droit de libre détermination. Je ne veux pas qualifier une 
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telle contr~dictiop; je }..a:i,sse_ 1~ soi.n lie. ;L ',app~éci~:r;: ~ .c~s ,deu~ ~epr,é,s,entants. 
,', • • '• '·:' > - : ', 

Supposons que notre projet de. r~solutiçm rédigé en termes très modérés ,et 

parfaitement logiques ne so.it pas adopté. Qu' ~dvien~ra-t-il? .La guerre se 

poursuivra en A~gérie, ,des milliers ~ 'Az:abes et des mil-1iers. de Français seront 

à nouveau. sacrifiés, des millions et des .millions de dollars seront dépensés, 

la situation. gépérale dans .le; Moyen-Orient corr;me ·en i~;f'r;ique du Nord empirert;l et 

qui donc pr?fitera .d'un tel état de choses? ~er sonne, à 1 'exception d '.v.n groupe, 

et vous savez ce que j'entends par là. Les J~rabes, les Français, le mon~e,. 1i()re . 

tout entier, ;tout le monde y perdra, excepté, je le .ré.pète, le ;::eul groupe _qui 

compte sur une telle évolution des événements. 

J'eus souhaité que la .. J?rance à l'é3ard de l,aquelle je n'éprouve que vive 

sympat:hie et respect, prît la tête d ':une. force de libération plutôt que de se 

ranger dans cette sinistre caravane du colonialism~ qui n '.est encore attirée­

que par un mirage et v~ directement à sa perte parce que, tôt ou tard, 

l'Algérie .accéd~ra à l'indéJ;>endance. Il n'y a sur ce P,oint aucun doute; c'est 
,- ; ', .. , 

seulement une question de temps. 

Il y a trois ans, d~sipns l.es. 
A 

cho.ses à du Maroc et de la nous. memes propop 
;''('! " ''1 

' 
Tunisie• Lr;:>rs<lue no:us formulions .des puggestions .s~mblab;t.es, _up .membre de la 

,, . ; ' 

délégütion fra:oqa:tse nous ,ré:pondii;i, si m~ ~émoi;re e.st ,fid~;t.e., que. son pays 
. . ' ' , . ~ . 

n'avait J?as besoin du COJ;lseil c:t'un petit pays comme. l'Irak. Toutefois,< nous 
• •' <' e' ' • \ ' 

s.ommes toujours :prêts à donne_r :ootre avi.s par,ce que. nous. savon~ qu, 1 il est. fo.ndé. 

Ce conseil, nous :Le d.on1;1ons, parce que nous aimons la Franç,e, ~t qu~ nous ne sommes 
' ' . - .- .\ t '•, ," ' ' •. ' 

nullement anti-Fr~nçais • :tvla~s nous sommes au.ssi des Art1bep. et n.ous désirons 
. . . • " 1·:·' . ' i 

aider nos frè:çes algériens •. La sol~tion que :oo.us_.~réconisop,s est confc;>rme aux 

intérêts bien compris des Arabes, des, Franq~;~is et .. du mopde libre • 

. ·~ ,:: !:. '" 
... 1.' 

.".! 
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M. Shabandar (Irak) 

Il y va d'ailleum de ltintir~t non seulement de la France mais de l'ensemble 

du monde libre. Je vais illustrer ce que je viens de dire. Lors de la reddition 

de Dien-Bien-Phu, il y a trois ans seulement, nous avons tous été frap;)és de 

stupeur. J'ai aussit8t appelé au téléphone mon collègue, l'Ambassadeur de 

France à Vlashington, pour lni exprimer ma sympathie. Je lui ai dit : - Nous vous 

exprimons notre sympathie parce que nous participons à ce sacrifice; un quart 

de la garnison française, à Dien-Bien-Phu, est composé d'Arabes, principalement 

d'Algérie. 

c•e~t le m~me esprit qui anime notre projet de résolution. Est-trop demander, 

comme le fait ce projet, l'auto-détermination pour les Algériens et des négo­

ciations amicales avec les Français? Je ne le pense pas. Nous continuons 

d'espérer qu'un jour la France comprendra ce sentiment authentique des Arabes 

et trouvera une solution sur une base amicale. 

M. ARKE.URST (Ghana) (interprétation de l 1angiais) ; Ma délégation 

expliquera son attitude à ltendroit des deux projets de résolution soumis à la 

Commission. 

A notre avis, le projet de résolution des sept Puissancés, en dehors de 

l'allusion à des faits indéniables et de la réitération de l'espoir exprimé dans 

la résolution 1012 (XI) de l'Assemblée générale, ne contribue en rien à une 

solution satisfaisante du probl~me algérien. Nous savons que la résolution du 

15 février dernier, exprimant l'espoir g_utune solution sera. trouvée par des moyens 

appropriés, n'a pa·s entratné de progrès. Il serait inopérant de se borner à 

réitérer les termes de la pr~cédente résolution. Le projet de résolution 

A/C.l/L.l95 constitue un rappel et rien de plus. Ma délégation est daLs l'impos­

sibilité de 1 'appuyer. Elle votera contre lui. 

Le projet des dix-sept Puissances, auquel nous sommes fiers d tê'tre e.ssociés, 

considère l'avenir et suggère un cadre général dans lequel une solution peut ê'tre 

recherchée. Il reconnatt que le principe d'auto-détermination est applicable 

au peuple alg~rien. Cette partieulari té, avec la demande de négociations, 

caractérise le projet de résolution, par rapport à celui de sept Puissances. 

Les auteurs du projet des sept Puissances ont fait valoir que leur objectif 

essentiel, en présentant leur texte, était d'aboutir à un vote rn1anime. 
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M. Arkhurst (Ghana) 

Nous ne pensons pas qu'une r~solution.ait un mérite intrinsèque simplement parce 

qurelle est adoptée à ltunanim:!.té. L'objet des résolutions aè.optéeo J?'='X" 

l'Assemblée générale est d'assurer qu'une action sera prise et que.certains 

résultats seront obtenus, Si les auteurs du projet des sept Puissances estiment 

que l'unanimité est s~uhaitable, nous leur recommandons, comme un effort modeste 

et constructif, le projet des dix-sept Puissances, que nous engageons la 

Première Commission a adopter. 

M. TSL~G (Chine) (interprétation de l'anglais) Ma délégation, 

après une étude attentive des deux projets de résolution, doit dire d'a~blée 

quraucun de ces textes, dans sa forme présente, n'emporte se. complète adhésion. 

De toute évidence, le projet de r~solution des sept Puissances vise à un 

vote unanime de l'Assemblée. En soi, c'est un mérite, Dans les conditions actuelles, 

cependant, il semble que ce projet de résolution soit quelque peu négatif, ne 

favorise pas un progrès, Au surplus, je vois mal quel objectif utile sert le 

troisième· paragraphe. Au lieu de montrer un objectif utile, de nous aider à 

trouver une solution, ce paragraphe semble aj0uter à notre confusion et à notre 

perplexité. Encore que nous apprécions vivement les efforts de ses auteurs, il 

semble que ce texte ne corresponde pas aux exigences de l'heure. 

Je passe a.u projet de résolution des dix-sept Puissances. On trouve dans ce 

texte, comme l'a dit ce matin le représentant de Ceylan, deux paragraphes contro­

versés : le quatrième et le dernier, J'indique tout de suite que ma délégation 

n'éprouve aucune difficulté à ltégard du dernier paragraphe. J'estime que 

les négociations sont n~cessairement un facteur important de la solution~ Je ne 

puis concevoir de solution qui ne soit précédée de négociations. 

Le quatri~me paragraphe se réfère au principe de l'auto-détermination. c:eet 

là un tr~s grand principe, inscrit dans la Charte, qui caract~rise vingt-cinq années 

d'~volution du monde. Chaque fois qu'il a ét~ évoqué aux Nations Unies, ma 

délégation lui a donné invariablement son appui, que ce soit au Conseil de sécurit~ 

ou à l'Assemblée générale. Dans les circonstances présentes, je me demande si les 

auteurs du projet de résolution ne seraient pas désireux de modifier le libellé 

du quatrième paragraphe, qui comporte, pour ma délégation, deux d.ifficult~s. Les 

auteurs peuvent-ils nous assurer que l'Algérie, en fait, est disposée et désireuse 

de remplir les obligations qui découlent naturellement de l'application de ce 

principe? Quelles sont ces obligations? 
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M, Tsiang (Chine) 

Lorsque les Natinns Unies (que ce soit l'Assembl~e g~n~rale ou le Conseil 

de sécurité) s'efforcent de régler une· question d.e ce genre, la prerr.iè~e chose 

dont elles se préoccupent est d'amener un cessez-le-feu. J'ai dit ~ue l•un des 

principes des Nations Unies était l'auto-détermination. ~ais un autre principe 

important est-le règlement pacifique des différends ou situations. Les Nations 

Unies ont toujours commencé par réclamer la cessation des hostilités. Quand le 

différend nta pas atteint la phase des hostilités, les Nations Unies s•empldent 

à mettre e-n garde les parties directement int{ressées de ne pas laisser la 

situation s'envenimer ou s'aggraver. 
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M. Tsiang (Chine) 

Par conséquent, si nous voulons appliquer le principe du libre choix 

d 1 une mani?:m3 coüforme à 1 1 esprit de la Charte, il faudrait que nous commencions. 

par le cescez-le-feu. 

Les coauteurs du projet de résolution peuvent-ils nous assurer que 

l 11llgé:>:".ie accept,er:üt un cessez-le-feu immédj_at et inconditionnel ? 

D'apr2.>s les déclarations qut ont été faites à la Commission, i_l .semble 

que l'Algérie ne soit pas disposée à accepter un cessez-le-feu inconditionnel. 

A cet égard, donc, l'Algérie n'est pas prête à s'acquitter des obligations 

découlant de l'application de ce principe. 

Par ailleurs, l' a~to-d·i :~erùlÜla .. ~ion, c'est le libre cl)oix de 1 1 ensemble de 

la population qui vit clans cet·~c l'ogion. L'AJgérie est-elle pr&te, aujourd'hui, 

à -permettre des électio11S libres ou insiste-t-elle -pour que soient r·econnus 

d~s maintenant et sans élec·t;ions ses porte-parole ? 

Si nous voulons refléter les dés.Lrs du peuple aleérien, nous serons amenés 

à constater que l'Algérte n'est -pas dis-posée à accepter le principe du libre 

choix et à lui donner l'interprétation que l'Assemblée a le devoir de lui donner. 

Il me semble, par conséquent, qu 1 invoquer ce principe de la manière dont on l 1 a 

fait n'est pas e~~actemt:mt la bonne méthode. D'autre -part, c'est ajouter aux 

difficultés qui existent déjà •. 

Le libellé actuel ne nous assure -pas de 1 1 unanimii;,é et,-peut-&tre même,de 

la majorité. Nous devons €?tre conscients des limitati.ons ct des possibilités. 

C'est .la raison potJ.r laquel,le :tliD délégation ne sera -pas en mesure de donner son 

appui au projet pe résolution des. se-pt Puissances dans sa teneur actuelle. 

!~_dè ~ARC~ËA (République Dominicaine) (interprétation de l'espagnol) 

Ma délégation tient à vous réaffirmer, Nonsieur le Président, l'admiration qu'elle 

é-prouve 1?0ur la manit;re dont vous dirigez les débats. Elle désire également 

expliquer -pourquoi elle n'a pas pris part à la discussion générale sur la 

question algéi~ienne. 

Au moment où 'nous sommes saisis de projets de resolution qui reflbtent la 

pensée de diverses délégations, nous sorr.mes heureux de constater que, 

contrairement aux appréhensions que nous -pouvions avoir, nos débats se poursuivent 

dans le calme. 
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~ de Marchena (Républi~ue 
!?ominicaine) 

Hier, un projet de résolution a été présenté par un groupe de délégations 

sud-américaines. Une fois de plus,nous avons constaté que nous devions 

attendre avant qu'uLe soluticn soit trovvée à la question algérienne. 

Nous ne saurions manquer, cependant, de réfuter les fausses accusations qui ont 

été proférées par certaines délégations sans se rappeler le vieil adage selon 

lequel 11 celui qui habite da.ns une maison de verre ne doit pas lancer de pierres 

dans la maison du voisin 11 
.. 

Un projet de résolution a donc été présenté en toute bonne foi par les 

délégations de l'Argent:!.ne, èl~.-: Brésil, de Cuba, de l'Espagne, de l'Italie, 

du Pérou et de la Répt.:"Lli.cp.c-; :;o~dnicnine3 Nous espérons que l 1 fis semblée générale 

sera en mesure de l'adoplje:>:', 8t!:<.nt con::~é qu'elle s'est toujours prononcée en 

faveur des solutions justes, pacifiques et démocratiques. 

A notre défense, nous pou:r-rtons également invoquer cet adnge bien connu 

"Honni soit qui mal y pense 11
,. Il s'appHque particulièrement bien aux 

observations qui ont été présentées lors~ue la Commission a été saisie du 

projet de résolution~ 

C'est pourquoi, aujourd'hui plus que jamais, nous sommes convaincus 

que le fond du problème de l'Algérie, que nous cherchons sincè.rement à résoudre, 

réside dans l 1 aspect humain, dans l'aspect sociologique de la question. Cependant 

nous pensons qu 1 i.'.ne solution doit é'tre obtenue par étapes et que les idéaux de 

liberté seront réalisés avec le temps et la compréhension. Ayant une base de 

départ, nous pourrons nous acheminer vers la solution. C'est ainsi que nous 

pourrons mettre un terme aux souffrances et aux larmes en Algérie, 

Le projet de résolution des Sept Puissances tend à faciliter la tache 

de 1 1.\ssemblée générale. Les Etats Nombres doivent trouver une solution 

à la majorité. Il est exclu d'avoir recours à la force qui n'aurait pour 

effet que d'aggraver le conflit actuel. 

Le prejet de résolution des S=:pt Puissances, de même que la résolution 

adoptée par l'Assemblée générale, en 1956, prévoit des moyens de conciliation. 

Nous ne saurions contester qu'un progrès a déjà été réalisé avec la 

promulgation de la loi-cadre. P'autre part, deux Etats ont offert leurs bons 

offices et nous devons leur rendre hommage.. C'est ainsi que deu..'i: pr.ogrès 

essentiels ont été accomplis depuis la dernière résolution adoptée par 

l'Assemblée générale. 
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M. de Marchena 
(Républiq.üë"Dominicaine) 

Certes, si l'une des parties persiste dans son entgtement, nous ne pourrons 

parvenir à un accord quelconque, ~~is nous devons donner aux parties intéressées 

la possibilité de rapprocher leurs vues. C'est pourquoi les coauteurs du projet 

de résolution qui figure dans le document A/C.l/1.195, de mSme que ceux du 

projet de résolution faisant l'objet du document A/C.l/L.l94 doivent Stre 

félicités pour les efforts qu'ils ont déployés en faveur de la paix qui est 

notre objectif commun. 

On nous a reproché d'avoir défendu la cause du colonialisme, de nous Stre 

opposés au. principe· du droit aes peuples à disposer d'eux-m@mes. Nous ne 

saurions passer sous silence éle tels reproches qui émanent de la délégation 

soviétique~ 

L'Union soviétique semble, en effet, avoir oubli~· toute l'évolution du 

problème colonialiste, les causes du colonialisme et ses fissures. L'Union 

soviétique a également oublié l'évolution de la société depuis la deuxième guerre 

mondiale. 
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M. de Marchena 
(Républ~~e Dominicaine) 

C'est pourquoi il est difficile à la délégation de l'Union soviétique de 

défendre ce qu'elle défend dans la cause de 1 1Algérie. Nous ne saurions demeurer 

impassibles en attendant le jour qui sonnera 1 1 avènement de la liberté. Cependant, 

nous ne saurions demeurer indifférents aux monstres armés qui ravagent certains 

pays. 

~~is le problème du droit des peuples à disposer d 1 e~x-mêmes a toujours été 

défendu par nous au sein des Nations Unies. Nous avons nous-mêmes défendu notre 

propre indépendance e~ invo~uant ce même principe. ~~is nous avons obtenu notre 

liberté il y a pJ:v.s d'un siècl.eo a 1 est pou:':'quoi nous devo:-1s n01..1s opposer à des 

situations ç_ui s' oppossD.t r_.:;<:·;,._,::tent s.u dro:.t des J?e1.J.ples 8. disposer d 1 eu..--c-mêmes. 

Toutefois~ nous n3 devOl:s L'as 1:'~.;.~;_-c·~ abstrüctic::l des fa.:teu:o:s qui existent à un 

moment donné, facteurs de rt:.c3, facteurs ht::5to:r'iqï.ws, éconotnig_ues et politiques 

et, dans certains cas, nous ne pouvons faire abstraction des circonstances 

poli tig_u:;s. 

Cependant, ce qui compte, c1 est la bon~e foi, la sincérité et 1 1 inte~tion. 

Les pays co-e.uteurs du projet de résolution A/C.l/1.195 protesteraient fermement 

si on refusait de leur reconna:ltre cette bonne foi ou si l'on mettait en doute 

leur sincéritéb En effet, n'oublions pas, d1autre part, l'évolution des pays 

arabes, des pays musulmans qui sont arrivés sur les confins de l'Europe, qui ont 

laissé en Zurope une culture brillante, une culture rehaussée par les noms de 

certains philosophes et artistes connus. N'oublions pas, d'autre part, dans ce 

problème, la renommée de la France qui est parvenue aux confius du monde lors de 

la Déclaration des droits de l'homme, 

Pour nous, Sud-Américains, il est assez délicat de participer à la discussion 

de ce problème dont nous sommes, en quelque sorte, éloignés. Cependant, ce 

problème est proche de notre coeur, étant donné les questions q~ 1 il met en jeu 

et les pays en cause. 

Point ne nous est besoin de réfuter l'argument selon lequel nous serions, 

d'a~ès certains, opposés à la négociation. Effectivement, puisque nous avons 

parlé de moyens appropriés afin de trouver une solution pacifique, démocratique et 

juste, conformément· aux principes de la Char~e des Nations Unies, nous n'avons 

manifestement pas exclu les négociations. Le représentant du Pérou, M. Belaunde ,. 

l 1a bien précisé, 
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En revanche, on a affirmé ici que nous étions partisans de la force.. Cette 

affirmation est pleine de _venin. Hais. qui 1 1 a, proférée~ :C 1 est. la délégation 

mE!me qui, précisément, n'avait aucune raison.de proférer de.telles accusations.. 

En effet, cette délégation se retranche derrière un rideau de fumée et nous ne. 

saur.io·:1s m<:mquer d 1 évoquer le. déploiement de forces s 1 opposant à la liberté des 

peuples européens. Ce déploiement est connu de tous am): Nations Uni.es. D 1 autre. 

part, nous savons que cette délégation s 1en est toujours tenue à la force, qu'elle 

a toujours recours à la force afin de faire prévaloir des idéaux anti-chrétiens, 

anti-démocratiques et de r·égrler sur un bloc pour soi-diss.nt faire prévaloir une 

révolution.sociale. 

Ce n 1 est pe.s par mc.,:c;.ue è.; si::1cérité, par mang_ue de bonne foi ou par oppo­

sition aux principes ùe la Charte que nous avons présenté ce projet de résolution. 

Si !),()US avons présenté ce projet, c 1est uniquement pour montrer à quel point la 

cause . de la France et de 1 1 Alg:S::::ie no:1s tient à coeur. Nous 1 1 avons présenté pour 

que la .France. et 1 1 Algérie répondent aux ü.térE!ts des parties en cause et afin 

qu'elles fassent honn8ur à leurs traditions que nous connaissons tous. 

C'est pourquoi la délégation de la République Dominicaine est heureuse de 

pouvoir contriouer à la paix en Algérie, à la solution pacifique de ce conflit 

qui affecte directement le prestige des Nations Unies. 

Nous ne a.oi.l.tons à aucun moment de la bonne foi du Gouvernement et du peuple 

françaiF~. Jamai.s nous ne mettrons en doute la sincérité de ce peuple. Ce peuple 

peut., à juste titre, gtre fier de ses traditions, de. ses :principes, et ceux qui 

ont créé des institutions de droit et des institutions démocratiques aussi reconnues 

par la communauté universelle ne sauraient renoncer à ces principes. 

Par la bonne volonté, par la compréhension, nous devons résoudre le problème 

de l'Algérie, C'est ainsi que ce problème sera résolu. Il ne le sera pas par 

l'intransigeance. 

Cependant, nous devons établir l'équilibre des principes de la Charte des 

Nations Unies et des éléments qui font partis de situations de nature à porter 

atteinte aux institutions publiques et démocratiques reconnues par le droit 

international. 
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M. de Marchena 
tRéPüb~q~ï6ominicaine) 

Un projet d'amendements vient d 1 ~tre présenté (A/C.l/L.l96). Nous espérons 

pouvoir consulter les auteurs de ce projet d'amendements. Nous aimerions également 

avoir 1 1opinion des co-auteurs du projet de résolution afin de savoir si ces 

amendements leur sont acceptables. 

Quant au projet de résolution des dix-sept, nous exposerons notre position 

à son égard ultérieurement. 

!:!.~ BOLA:.JD (Irlande) (interprétation de 11 anglais) : Ma délégation .. , en 

commun avec celles du Ca~ada et èe la Norvège, a présenté deux amendements au 

projet de résolution des C.i:x- c;ept h'issances, Le tex:ce èit..s amendements que nous 

proposons a déja été dis~:ti"ot~.::î 0ux !ilembres de la Com"'liesicn; il figure dans le 

document A/ C. 1/L ~ 196. 

Je voudrais, très b::"il.:vem8nt, exposer les raisons pour lesquelles, en ce qui 

concerne ma délégation tout 0.11 moins, ces amendements ont été proposés, amendements 

qui, nous 1 1 esp.:§:r.ons, pourro:>:J.'t, 6-tre a.cce:ptés, non seulement par les auteurs du 

projet de résolution des dix-sept, mais également par la Commission dans son 

ensemble. 

D'une façon générale, le but de ces amendements est double. Le premier 

objectif est OJ.:te le projet de résolution reflète d1une façon plus fidèle et plus 

précise la teneur de la discussion que nous avons eue ici et les différentes 

opinions qui cnt été exprimées au cours du débat. 

La deuxième raison est le désir, je dirai m~me 1 1 espoir, qu 1 en pr·éoent,ant 

ces amendements, il sera possible de parvenir à un texte qui pourra &tre accepté 

le plus largement possible par la Commission, peut-~tre m&me à 1 1unanimitéo 

Les amendements que nous avons présentés s'expliquent d'eux-mêmes. Ils ne 

sont certainement pas nouveamc; ils ne sont pas révolutionnaires. De nombreuses 

délégations les reconnattront. J'admets que le premier amendement peut soulever 

des doutes, à première lecture, dans l'esprit de cet~ qui attachent un sens magique 

au mot "auto-détermination". lv:Tais, ainsi que l'a expliqué si éloquemment hier 

M. Belaunde, douze années de discussions au sein des Nations Unies n'ont pu préciser 

le concept de l'auto-détermination. En fait, il serait plus exact de dire que ces 

discussions ont soulevé tant de doutes et d'obscurité autour de ce concept que, 

quelque valeur qu1 il puisse encore avoir en tant qu'idée générale, son application 

et sa signification dans des cas donnés pr~te souvent au ·doute, à l'incertitude et 

à l'imprécision. 
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L 1 amendement que nous proposons a le mérite de . dire exactement ce qu 1 il 

entend dire. Il reflète, à notre avis " et je veux dire,par là de. l'avis de la 

déléc;atiou irlandaise·- le'droit légitime du peuple algérien d 1élaborer 

sou propre avenir politique. Il reflète, toujours à notre avis, le droit qu'a le 

peuple alc;érien de se voir accorder urie chance de pàrvenir à cet objectif par 

des voie:s. démocratiques. Il reflète aussi 1 1 opinion, larsenient partagée, j 1 en 

suis sûr, par les membres de cetté Commission, qu 1 il est juste, qu'il est 

important, qu'il est m~me vi+-al que le peule d'Algérie, dans son ensemble, puisse 

s'exprimer par 1 1iatermédiaire èi.e rE::pr8sentants librement é:::..us. Lorsque l'on 

sera parvenu à ce point, la cr.: :·Jti on cle 1 1 avenir de 1 1 Alc;érie sera tr~s proche de 

sa solution. 

C 1 est pourquoi je prétends que le te;tte que nous proposons est précis 1 

qu 1 il est constructif et qu 1 il représente un c;rand pas en avant. La Commission, 

en l' ad·optant, p1·endrai t une me cure pori ti ve. Je voudrais expressément prier 

les auteurs du projet de résolu·t:.ion dzs dix-sept d'accepter cet amendemer.t. 

Quant au de.uxièrne amendement, il se rapporte avant tout à la terminoloc;ie. 

Il nous semble liaportant de nous rappeler constamment la nature et les limites 

du rêne que nous pouvons jouer dans cette affaire. Nous n'avons pas le droit de 

faire. des déclarations péremptoires ou d'imposer des solutions. Notre fonction 

est de faire entendre la voix,de la conscience wcJ;'ale de nos peuples et de tous 

les :peuplGs du monde. Plus les. termes que nous utilisons seront cor>lpatibles avec 

la nature précise de notre compétence, plus ils produiront d'effets et plus nos 

conclusions auront de poids. A cet égard, le mot "propose" qui figure dans notre 

amendement nous semble iAfiniment meille~ -que J.e mot "demànde", qui est utilisé 

dans le projet de résolution des dix-sept. Notre terminolocie correspond mieux à 

la compétence qui est la n8tre et elie favorise mieux la recherche de 1 'objectif. 

que nous avons en vue. 

Le reste de l'amendement est suffisamment clair en lui-m~me. Nous sommes 

certains que s'il était accepté, le projet de résolution des dix-sept ne perdrait 

rien de son sens et dè sa force. , Nous pouvons m~me dire qu 1 il sacnerai t considé­

rablement en clarté et qu 1 il aurait davantac;e de cl1ances d 1 ~tre accepté. 
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Telles sont les raisons pour lesquelles nous avons rédigé les amendements 

que nous proposoms à la Co~nission. Je désire indiquer clairement que le fait 

que nous appuyions èes amendement ne signifie nullement que nous nous 

opposions au projet de résolution des dix-sept. Nous avons simplement le vif 

désir de fa:lre en sorte que le lonc; débat qui s 1 est déroulé ici aboutisse à un 

résultat g_ue nous puissions tous considérer comrae positif. Nous croyons, ' 

ce faisant, servir les intér@ts de la nation algérienne, pour lag_uelle l'Irlande 

éprouve une profonde sympathie, ainsi que les intér@ts des Nations Unies. 

Le !:_HESil?ENT ; Je dor:.ne la parole au représentant de la Colombie pour 

un point d'ordre. 

M. UNAi~I~~.!..I.L (Colombie) (interprétation de 1 1 espae;nol) : J 1 ai 

demandé la parole pour faire une observation très simple mais qui me semble 

cependant importante. Je voudrais demander amé auteurs des amendements qui 

viennent d 1Êltre présentés, c 1eEb-à-dire aux déléeations du CcJ.nada, de l 1 I:rlande 

et de la Norvèc;e, qu 1 ils veuillent bien faire en sorte que la traduction espa[.;nole 

de ce texte soit revue, car celle que l'on nous a distribuée ne correspond pas 

au texte anc;lais de l'amendement. Il pourrait en résulter certaines confusions, 

ce qui risg_uerait de c;acher une initiative excellente qui, semble-t-il, pourrait 

faciliter la recherche d'une unanimité lors du vote. 

Le PRESIDbl:JT : 11'n réponse à la motion d 1 ordre soulevée paJ.' le représentant 

de la Colombie, je demanderai au Secrétariat de tenir compte de l'observation qui 

vient d 1@tre faite. 

Je donne la parole au représentant d'Haïti pour une motion d'ordre. 

M. St Letr (Haïti) : Je voudrais attirer l'attention de la Commission sur 

une observation similaire quant à la traduction française qui ne correspond nullement 

au texte anc;lais qui vient d'êtré présenté par les déléc;ations du Canada, de 

l'Irlande et de la Norvège. 

Le PRESIDEN~ : Je demanderai au Secrétariat de tenir compte également 

de l'observation du représentant d'Haïti • 

. Je donne la parole au représentant de la République Dominicaine pour 

une motion d'ordre. 



JM/jm A/C l/PV.925 
- 63 -

M. de MARCHENA (R6:publique Dominicaine) (interprétation de 1 1 es:paenol) 

Le représentant de la Colombie a déj~ attiré l'attention sur le :point que je 

voulais moi-m@me relever. Je voudrais cependant apporter, sur cette question 

importante, une précision qui pourra peut-@tre aider la section de traduc-tion 

espagnole du Secrétariat. Dans la traduction en espaenol du texte oricinal 

anglais, il est important de rendre d'une mani~re absolument précise, en tenant 

:particulièrement compte de 1 1 aspect juridique de la question, les mots anelais 

"entitled·to work out". En es:pa.enol, le mot "entitled" peut se traduire de 

différentes manières. On peut le rendre par "capacià.ad", par "derecho", par 

"titulos", etc. 'De même, "work out" peut se rendre par "estructurar". Il 

s 1aeit donc de la notion de construire. Il est très important pour les délégations 

de lanVJ.e espar,nole que la traduction en espar,nol ..;. provisoire nous le savons -

du texte anclais soit corrigée dans ce sens. Nous voudrions donc demander au 

Président d'inviter le Secrétariat à tenir conwte de ces observations. 

Le PRESIDENT 

pour une motion d 1 ordre. 

La parole est au représentant de l'Union soviétique 

M. SOBOLEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) (interprétation 

du russe) : J2 crois que la situation est exactement la m@me en ce qui concerne 

la version russe qui ne reflète pas tout ~ fait le texte anglais. Je voudrais 

donc deme.néi.el~ au Secrétariat 'de revoir également la traduction russe. 

Le PRESIDE~~ : Le Secrétariat tiendra compte éealement de cette 

observation. 

la séance est levée à 13 heures. 


